
LA NÉCESSAIRE CONTRIBUTION DE TOUS A L’ENGAGEMENT DES JEUNES

Problématique : L’engagement des jeunes dans une région est une contribution indispensable à la vie sociale sur les territoires. Soutenir cet engagement, le valoriser est une volonté affichée des Conseils Régionaux et des mouvements d’éducation populaire. Pour réaliser cette ambition il convient d’expliciter les valeurs partagées, de construire des objectifs communs, de décrire les actions pour atteindre ces objectifs mais également d’organiser l’évaluation du processus.

animatrice : Michelle BUREAU (Francas Pays de la Loire) 

secrétaire : Aziza WAHDANE (Région Pays de la Loire) 

I - TÉMOIGNAGES :
 
1.1 la Convention entre le Conseil Régional PACA et les organismes de formation de BAFA (Direction des sports, de la jeunesse et de la vie associative)
Le constat
(Forte déperdition des jeunes stagiaires au fil de la formation BAFA (50 à 70 %) pour des raisons financières.

(Difficulté pour les centres de vacances et de loisirs de trouver des jeunes ayant une formation BAFA.
(En PACA, 15 000 jeunes sont concernés par le BAFA.

L’objectif
(Soutenir et valoriser l’engagement au travers de l’accès à la formation BAFA.
L’action engagée : 
( Mise en place en avril 2006 d’un dispositif d’aide au financement du dernier module de la formation (stage d’approfondissement) afin de favoriser l’accès au diplôme. 

( L’aide, de 150 € (internat) ou de 70 € (externat), est allouée aux stagiaires ne bénéficiant que de l’aide de la CNAF. Versée aux organismes formateurs, sur la base d’une estimation de nombre de stagiaires concernés. Une évaluation régulière est effectuée.
( critères : pas de conditions de ressources, faire sa formation dans les organismes ayant signé une convention d’objectifs triennale avec la Région.
- (Budget : 250 000 € soit 1800 bourses

Les difficultés
( Choix des organismes partenaires (7 fédérations ont été choisies).

1.2 -  Région Aquitaine (Direction des Sports)
( Bourse aux initiatives « Terre de Sport »
Le constat

(Seul 1 français sur 3 a une pratique sportive au sein d’un mouvement.

(Nécessité donc de prendre en compte les pratiques non normalisées.
Les moyens / les objectifs 

(Choix politique envisageant la politique sportive comme un espace de démocratie participative.
(Accompagner l’émergence de projets encourageant le développement de la pratique au profit du plus grand nombre.
L’action engagée : 

(Appels à projets ouverts aux associations sportives agréées ou non et aux mouvements d’éducation politique. 2ème année d’existence de ce dispositif.
(4 thèmes retenus : Intégration sociale / Santé / Environnement / Accès des femmes aux responsabilités.
(une quinzaine de projets retenus en 2005. En 2006, une centaine de dossiers examinés, une trentaine retenus.

Les difficultés
(Pas de difficultés majeures rencontrées.
( Dispositif de Renouvellement générationnel des dirigeants sportifs

Le constat 
- le mouvement sportif n’est pas représentatif de l’état actuel de la société. Il en a conscience.
L’ objectif 
- Initier un travail de formation de jeunes pour pallier ce manque de représentativité.
1.3 - Principes d’actions partagés entre le Conseil Régional Midi-Pyrénées et le mouvement associatif (Direction de l’environnement et du développement durable)
Le contexte
(Région vaste, composée de 8 départements
(Un correspondant CRAJEP dans chaque conseil de développement de pays : Maillage du tissu associatif s’avère essentiel vu la particularité géographique de cette région.
(Large volonté de coopération constatée entre les mouvements associatifs dans le respect de leur diversité. L’intérêt pour la Région étant d’avoir un interlocuteur très organisé, structuré.

(Consolidation d’actions engagées durant la précédente mandature. Passage d’une logique de guichets à une logique de projets.
Les constats
(importance de la contribution des associations à l’intérêt général et en tant que relais des attentes citoyennes
( reconnaissance des associations comme partenaires essentiels de la mise en œuvre des politiques régionales, de leur conception à leur évaluation
( prise en compte des difficultés que traversent les associations aujourd’hui.
Les actions engagées
(Charte de la vie associative, signée le 30 novembre 2005
- Texte fondateur d’engagements réciproques, élaboré en concertation avec le tissu associatif au travers d’un comité de rédaction restreint. Un texte soumis à débat durant les Assises Régionales 2005, dans un souci de partage
- La charte n’est pas une solution mais une méthode, un cadre de référence.

(Dispositif d’aide à l’emploi associatif

- un objectif affiché de 1500 emplois d’ici 2010 au travers d’une aide à la création d’emploi à durée indéterminée, dans un contexte de désengagement de l’état. Exigence de mutualisation des moyens imposée par le CR aux associations.
- tel qu’il a été lancé initialement, ce dispositif a été présenté comme le contre-exemple de ce qu’il faut faire : pas de prise en compte des emplois-jeunes, dispositif trop stucturé (critères restrictifs), pas de co-élaboration avec le mouvement associatif. Le dispositif n’ayant pas fonctionné, aujourd’hui tout est repris en partenariat avec les associations.
(Organisation d’Assises Régionales et de Rencontres Départementales de la Vie Associative

- intérêts : faire connaître la CPCA et faire comprendre la charte, permettre aux associations de rencontrer les conseillers régionaux et les services techniques, diffuser l’information relative au dispositif des emplois associatifs.

(Mise en place d’un comité paritaire pour le développement de la vie associative

- Transversalité assurée par la présence de tous les élus concernés par la vie associative
- Son rôle est de suivre le bon déroulement des engagements de la charte, de débattre et d’échanger sur des sujets concernant la vie associative, d’impulser des Assises Régionales et des Rencontres départementales, des politiques, suivre la mise en place des actions et leur communication, réaliser l’évaluation des actions.

(Soutien à l’éducation populaire
- Dans le cadre du CPER 2000-2006, reconnaissance de ce secteur, au travers de deux actions : l’aide à la rénovation de centres de vacances et de loisirs (Investissement) ; le financement des têtes de réseaux associatives (Fonctionnement) au titre de leurs actions sur différents points (formation des bénévoles…).
Une première qui n’est pas reconduite dans le nouveau CPER.

II – REMARQUES - PROPOSITIONS
2.1 -   L’engagement des jeunes
- La situation sociale des jeunes est déterminante dans leur engagement. (cf. sondage 1995 : 95% des jeunes ont déclaré vouloir s’engager dans des associations)

- Constat de la Région PACA sur la formation BAFA est valable en Pays de la Loire. La Région des Pays de la Loire pourrait également aider à la formation. 
- 70 % des jeunes considèrent le BAFA comme une expérience fondamentale pour leur développement personnel (enquête en Midi-Pyrénées sur les jeunes ayant passé leur BAFA six ans auparavant.
- Conventionnement en cours entre la CPCA et Sup de Co Toulouse pour confronter les jeunes étudiants aux problèmes sociétaux au travers de stages.
- Vaut-il mieux créer des aides significatives pour certains ou des aides plus nombreuses, moins conséquentes et pour tous ? C’est un problème d’équité plus que d’égalité.

- Outre les aides financières, il faut une reconnaissance / une valorisation de l’engagement des jeunes, c’est un point fondamental.
2.2 - Dualité associations hors réseaux / associations structurées

- les associations hors réseaux n’ont pas le monopole de l’innovation.

- l’engagement n’est pas plus facile hors mouvement associatif.

2.3 -  Difficulté de lecture entre les différents échelons nationaux / régionaux / communaux des politiques?

- Dans ce contexte de naissance de politiques régionales à l’attention des jeunes menées avec les mouvements d’éducation populaire : les régions ne vont-elles pas se substituer aux insuffisances des politiques nationales ? Quelles incidences entre les politiques mises en place par les différents échelons (ex. coordination emplois associatifs / FONJEP) ? Quelles méthodes de construction pour les différentes politiques régionales (nécessité de communiquer avec les autres échelons) ?

- Il ne peut y avoir de compensations de politiques entre Régions et Etat, principe de subsidiarité oblige. De plus, les régions ne disposent pas des mêmes moyens d’intervention publique. C’est la complémentarité des actions qui doit être recherchée.
- Concernant la contradiction emplois associatifs / FONJEP : elle n’existe pas puisque la création de ce dispositif a été faite en réponse aux mouvements associatifs dans un contexte de disparition progressive du FONJEP.

- Erreur de croire que la Région doit se substituer à l’Etat. Les revendications auprès de l’Etat doivent se poursuivre.

2.4 - Difficultés entre Régions et Associations

- Disparités d’approches entre les deux entités : ex. divergence concernant les aides octroyées sans conditions de revenus ; les appels d’offres (entrave à la co-production, pas de prise en compte de la spécificité associative, de ses valeurs…).
- Règlement d’intervention est une tentation naturelle pour éviter le clientélisme.

- Il faut accepter le tâtonnement mais la co-production est la seule solution.
- Régions sont de jeunes institutions, connaissant des problèmes d’identité, tiraillée entre deux tendances : - le faire directement ou le faire avec. Question qui dépasse les enjeux politiques.

- Le temps des régions n’est pas celui des associations et des citoyens.
2.5 - Le manque de transversalité : un frein régulier

- Les associations d’éducation populaire se heurtent au manque de transversalité de leurs interlocuteurs (élus ou services).

- Le cloisonnement est la maladie de toutes les organisations.

- Seule la volonté politique peut y pallier. L’exemple d’un comité paritaire associant tous les élus est un moyen efficace pour en aval décloisonner les services.

